Logo Collectivité

MODELE

Arrêté
portant opposition

de la prescription quadriennale
au (préciser la nature du rappel)
(les phrases en italique sont à adapter en fonction de la situation et du type de créance : oubli de versement du supplément familial de traitement, oubli de versement de primes, …)

Le Maire (ou le Président) de ……………………………………………………………………………

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics,
Vu le décret n°85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels des collectivités.
Considérant que M ………………………… (par exemple : remplit les conditions d’attribution du supplément familial de traitement depuis …), 

Considérant (qu’il ne l’a pas perçu sur la période du … au …, en raison d’une erreur de la collectivité). (raison de l’erreur à préciser),
Considérant toutefois que la loi 68-1250 du 31 décembre 1968 prévoit dans son article 1 que sont prescrites, au profit de l’Etat, des départements et des communes, toutes les créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis,
Considérant que le point de départ de la prescription quadriennale est le premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle la créance est née, soit le ...
ARRETE

Article 1 - Objet : M ……………………… bénéficie du versement de supplément familial correspondant à la période du ………..… au  …………………… .
Les créances du …………..… au ………….. étant prescrites.
Article 2 – Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux et/ou d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Article 3 - Exécution : Le Secrétaire général (ou le Directeur Général des services) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent et transmis au comptable public.
	Notifié à l'agent le …………………

Signature de l'agent
	Fait à ………………..

Le ……………………….

Prénom, nom et qualité du signataire
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